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Pourquoi la visite médicale d’embauche est-elle importante ? 

La visite médicale d’embauche a pour principal objet de s’assurer que le salarié est médicalement apte 
au poste de travail auquel l’employeur envisage de l’affecter. 
Depuis le 1er janvier 2017, dans la plupart des cas, elle a été remplacée, par une visite d'information et 
de prévention. Elle a notamment pour objet d'interroger le salarié sur son état de santé et de l'informer 
sur les risques éventuels auxquels l'expose son poste de travail (C. trav., art. R. 4624-11). 
Seuls les salariés affectés à des postes présentant des risques particuliers restent soumis à la 
« traditionnelle » visite d’embauche. La liste des postes figure à l’article R. 4624-23 du code du travail. 
Dans notre activité, seule une exposition à des agents cancérogènes, mutagènes ou repro-toxiques 
justifie un examen médical d’aptitude à l’embauche. 
 
Quelle est la périodicité des visites à la médecine du travail pour les salariés ? 

Le salarié bénéficie du renouvellement de cette visite selon une périodicité fixée par le médecin du 
travail en fonction des conditions de travail, de l'âge et de l'état de santé du salarié et qui ne peut 
excéder 5 ans (auparavant, les visites périodiques étaient espacées de 2 ans ou 1 an dans le cadre de 
la surveillance médicale renforcée). 
Pour les travailleurs de nuit, travailleurs handicapés ou travailleurs invalides, la périodicité de la visite 
d'information et de prévention est au maximum de 3 ans. 
 
Est-il possible d’en modifier la fréquence ?  

En définitive, depuis le 1er janvier 2017, c’est le médecin qui évalue la périodicité des visites, pour 
chaque salarié. En tout état de cause, ce délai ne peut pas excéder 3 ou 5 ans selon les cas. Notons, 
tout de même, qu’à sa demande ou à celle de son employeur, le salarié peut être reçu par le médecin 
du travail à tout moment. 
 
Qui déclenche la visite et qui la paie ? 

Il appartient à l’employeur de déclencher et de payer les visites médicales auprès du service de santé 
au travail.  
Par ailleurs, le temps nécessité par les visites et les examens médicaux, y compris les examens 
complémentaires, est soit pris sur les heures de travail des travailleurs sans qu'aucune retenue de 
salaire puisse être opérée, soit rémunéré comme temps de travail effectif lorsque ces examens ne 
peuvent avoir lieu pendant les heures de travail (C. trav., art. R. 4624-39). 
 
Que se passe-t-il si le salarié ne s’y rend pas ? 

Si l'employeur a des devoirs en matière de suivi de l'état de santé des salariés, ces derniers en ont 
également. Ainsi, le refus d’un salarié de se soumettre à une visite médicale constitue une faute 
pouvant justifier une sanction. 
Un refus systématique et prolongé du salarié peut justifier son licenciement. Ainsi, il a été jugé que le 
refus de se rendre aux convocations du médecin du travail justifie un licenciement pour faute grave 
(Cass. soc., 18 oct. 1989, n° 87-42.280).  
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